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Question écrite n° 3322

Texte de la question

M. Bruno Bourg-Broc demande à M. le Premier ministre de lui préciser les perspectives et les échéances de la
mise en oeuvre du Plan de prévention des risques technologiques (PPRT) qui, selon l'annonce médiatique de
son prédécesseur, le 11 décembre 2001, devait être élaboré, pour chaque site à risque, pour mieux gérer le
développement de l'urbanisation autour des sites industriels et régler les situations actuelles quand les zones
habitées sont trop proches. (La lettre du maire, n° 1285, du 18 décembre 2001.) - Question transmise à Mme la
ministre de l'écologie et du développement durable.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question posée
au Premier ministre, relative aux plans de prévention des risques technologiques (PPRT). Suite à la catastrophe
de Toulouse du 21 septembre 2001, un projet de loi a été déposé devant le Sénat le 13 février 2002. Le
nouveau gouvernement a repris ce projet et l'a complété, notamment en ce qui concerne les dispositions du
PPRT. Le projet de loi est en cours d'examen par l'Assemblée nationale et le Sénat. Il prévoit que les PPRT
seront mis en place dans un délai de cinq ans après la promulgation de la loi. L'objectif principal du PPRT est de
réduire les risques présentés par une installation sur son voisinage, en complément des mesures prises au titre
de la législation sur les installations classées, lorsqu'il est constaté en particulier une trop grande proximité des
immeubles d'habitation autour des installations industrielles classées SEVESO. Afin de pouvoir libérer les
terrains situés à proximité immédiate des installations dangereuses, il convient de donner la possibilité de
maîtrise, voire d'appropriation, par les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale
compétents des constructions existantes sur ces terrains. Les mesures qui pourront être prescrites concernent
le droit de préemption, le droit de délaissement, le droit d'expropriation et la prescription de travaux de
protection. Le projet de loi définit également les principes d'un financement tripartite de ces mesures par les
exploitants à l'origine du risque, les collectivités territoriales et l'Etat.

Données clés

Auteur : M. Bruno Bourg-Broc
Circonscription : Marne (4e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 3322
Rubrique : Déchets, pollution et nuisances
Ministère interrogé : Premier ministre
Ministère attributaire : écologie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 23 septembre 2002, page 3185
Réponse publiée le : 12 mai 2003, page 3686

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE3322
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA612

